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L’impact des nouvelles technologies de l’information et 
de la communication sur l’économie française 
Un bouclage macroéconomique 
Résumé 
Cette étude a pour but de mesurer l’impact de l’accumulation de capital de type 
Nouvelles Technologies de l’Information et de la Communication (NTIC). Dans une 
première partie nous étudions l’aspect « offre » de l’essor des NTIC, et nous évaluons 
l’incidence de cette accumulation sur la productivité du travail. Pour cela nous nous 
inspirons du cadre théorique de la comptabilité de la croissance, que nous 
enrichissons en introduisant des effets de substitution entre facteurs. Ceci nous 
permet de mesurer un effet net des NTIC, soit le surcroît de productivité du travail 
apporté par l’accumulation de ce type de capital. Avec des valeurs plausibles pour les 
élasticités de substitution, nous trouvons sur la période 1995-2000 un impact deux fois 
plus faible que la comptabilité de la croissance. Dans un second temps, nous 
introduisons ce cadre de long-terme, issu d’un modèle théorique reposant sur le 
comportement d’optimisation des firmes, dans un modèle macroéconométrique. Ceci 
nous permet de tenir compte des délais d’ajustement des demandes de facteurs vers 
leur cible de long-terme, ainsi que des effets liés à l’évolution de la demande agrégée. 
Au total, nous trouvons un impact très faible sur la période 1995-2000, inférieur à 0,1 
point annuel pour le PIB. 
Mots-clés  : comptabilité de la croissance, productivité agrégée, élasticité de 




The impact of ICT capital accumulation 
A complete macroeconomic framework 
Abstract 
The paper aims at assessing the net impact of the accumulation of Information and 
Communication Technologies (ICT) capital on the economy. In a first part, focusing on 
the supply-side of the economy, we show that the growth accounting methodology 
cannot provide us with a measure of the net economic impact of ICT capital 
accumulation, since it does not take into account substitution between production 
factors. We develop a theoretical framework relying on the profit optimizing behaviour 
of firms that enables us to quantify the missing terms. Applying to French data over 
the period 1995-2000, with reasonable assumptions on elasticities of substitution, we 
find that the net impact of ICT capital accumulation on labour productivity growth is 
half the one computed by growth accounting studies. In a second part, we use this 
long-term framework in a macroeconometric model. We find that long-term effects 
have a small magnitude, and the demand effects are the larger ones over the period 
1995-2000. However, total impact is rather weak, less than 0.1 percentage of PIB per 
year. 
Keywords: growth accounting, aggregate productivity, elasticity of substitution, 
information and communication technologies, macroeconometric models 
Classification JEL : D21, E17, O30, O40   3
Introduction 
Cette étude a pour but de mesurer l’impact des Nouvelles Technologies de 
l’Information et de la Communication (NTIC) sur l’économie française, à partir d’une 
approche fondée sur un cadre théorique simple mais inscrit dans un bouclage 
macroéconomique. Nous retenons une définition du capital NTIC largement adoptée 
dans la littérature sur le sujet, qui inclut le matériel informatique, les logiciels et le 
matériel de communication. Ces distinctions correspondent à une nomenclature de la 
comptabilité nationale (séries annuelles) pour l’investissement et le stock de capital. 
Seuls les effets de l’accumulation de capital NTIC par les secteurs utilisateurs sont ici 
pris en compte. L’évaluation de l’impact du développement des secteurs producteurs 
de biens et services de type NTIC s’inscrirait en effet dans un cadre d’analyse 
différent. 
Les méthodes économétriques semblent a priori les plus adaptées pour quantifier 
l’effet des NTIC. Toutefois, il semble que toutes les tentatives pour mettre en évidence 
économétriquement sur données agrégées un effet positif des NTIC sur des variables 
telles que la productivité du travail se soient avérées infructueuses (voir par exemple 
Berndt et Morrison (1995) pour une discussion sur données américaines). Ceci 
explique vraisemblablement que la quasi-totalité des études sur le sujet adopte les 
méthodes de comptabilité de la croissance, qui garantissent un impact positif de 
l’accumulation de capital NTIC
1. 
Cette littérature repose sur une approche comptable. Les auteurs évaluent la 
contribution du capital NTIC en se référant à une situation dans laquelle 
l’accumulation de capital NTIC aurait été plus faible, voire nulle. Cette contribution 
dépend de la variation du volume de capital NTIC et de sa part dans la rémunération 
des facteurs de production. Dès lors, ces études ne prétendent pas mettre en 
évidence un effet net de l’accumulation de capital NTIC sur la croissance ou sur la 
productivité du travail
2. 
Pour évaluer un tel effet il convient de prendre en compte les substitutions entre les 
différents facteurs. Il est alors nécessaire de construire un scénario contrefactuel qui 
ne se définisse pas seulement par le taux de croissance du volume de capital NTIC. Il 
doit également se caractériser par la variation du coût du capital NTIC et hors NTIC, 
et par le taux de croissance du volume de capital hors NTIC. Par ailleurs, si l’on 
considère le bouclage macroéconomique, il faut prendre en compte l’impact de 
l’accumulation de capital NTIC sur la demande agrégée et sur les prix. C’est ce que 
nous nous proposons de faire dans cette étude. 
Le cadre théorique retenu est fondé sur un comportement de maximisation du profit 
de la part des firmes. Le ratio de capital NTIC (défini comme la part du capital NTIC 
dans le capital total en volume) dépend alors de son coût relatif. Depuis une vingtaine 
d’années ce coût accuse, à qualité constante, une forte baisse, illustrée par la loi de 
Moore qui postule un progrès technique extrêmement rapide dans la production de 
NTIC. 
                                                 
1 Par exemple Oliner et Sichel (2000) ou Jorgenson et Stiroh (2000) pour des études sur données 
macroéconomiques américaines, ou Cette, Kocoglu et Mairesse (2000) sur données françaises. Crépon 
et Heckel (2000) étudient quant à eux la contribution du capital informatique en France à partir de 
données d’entreprise. C’est à l’ensemble de ces études, qui recourent à une méthodologie similaire, que 
nous faisons par la suite référence lorsque nous mentionnons la littérature sur la comptabilité de la 
croissance. 
2 Notons que, dans l’interprétation de ces travaux par la presse économique, on observe fréquemment un 
glissement, d’un raisonnement en termes de contribution comptable du capital NTIC à la croissance, vers 
un raisonnement variantiel : les chiffres obtenus sont compris - à tort - comme le surcroît de croissance 
imputable à l’accumulation de capital NTIC, c’est à dire l’écart de taux de croissance entre le scénario 
NTIC observé et un scénario hors NTIC fictif.   4
Cette baisse s’est d’abord accompagnée d’une stabilité de la part de la rémunération 
du capital NTIC dans le total au cours des années 1980 et au début des années 1990, 
puis d’une augmentation significative de cette part à partir de 1995. Ceci laisse penser 
qu’un changement structurel, concernant notamment l’élasticité de substitution entre 
les deux types de capital, s’est produit au milieu des années 1990. C’est pourquoi 
nous choisissons de réaliser une variante sur la période 1995-2000
3. Notre but est 
alors de quantifier l’impact du choc subi par l’économie française sur cette période, 
que nous identifions comme la baisse de 5% par an en moyenne du coût relatif du 
capital NTIC. Nous définissons le scénario hors NTIC comme la situation dans 
laquelle le coût relatif du capital NTIC, et par suite le ratio de capital NTIC, se stabilise 
sur la période 1995-2000 au niveau de 1994. 
Dans une première partie, nous considérons uniquement les aspects «  offre » de 
l’essor de l’utilisation des NTIC. Nous utilisons une fonction de production CES à deux 
facteurs, capital et travail. Le capital est défini comme un bien composite, agrégat de 
type CES du capital NTIC et du capital hors NTIC. Cette maquette très simple permet 
de déduire l’impact sur la productivité du travail du choc sur le coût relatif du capital 
NTIC, en intégrant les effets de substitution. 
Dans une seconde partie, nous réalisons une variante à l’aide du modèle 
macoéconométrique Mésange récemment développé par la Direction de la Prévision 
avec la collaboration de l’INSEE
4. Ceci nous permet de mettre en œuvre le bouclage 
macroéconomique, de tenir compte des délais de convergence des demandes de 
facteurs vers leur cible de long-terme, ainsi que d’intégrer la composante du 
développement des NTIC liée à son impact sur la demande agrégée. 
                                                 
3 Cette période présente certes l’inconvénient de correspondre à une partie haute du cycle. Cependant, rien 
ne nous permet de penser que l’essor des NTIC est cyclique, et la période précédente de forte croissance 
à la fin des années 1980 n’a pas donné lieu à une diffusion significative des NTIC. 
4 Ce modèle a été présenté lors du séminaire Fourgeaud du 02 mai 2001 (cf. annexe V et références).   5
A. Comptabilité de la croissance et substitution entre facteurs de 
production 
Nous reprenons ici le cadre de la comptabilité de la croissance, et nous l’enrichissons 
en intégrant les effets de substitution entre les facteurs de production, par définition 
non pris en compte par une approche comptable. Pour cela il est nécessaire de 
spécifier la forme de la fonction de production. Ceci nous permet d’évaluer l’impact de 
l’accumulation de capital NTIC sur les gains de productivité du travail, en fonction des 
paramètres de la fonction de production et de la taille du choc sur le coût relatif du 
capital NTIC. La confrontation des résultats obtenus (qui dépendent de l’élasticité de 
substitution entre travail et capital) avec ceux figurant dans la littérature  sur la 
comptabilité de la croissance permet de quantifier ces effets de substitution. 
Les données sur le stock de capital et l’investissement pour les biens NTIC et hors 
NTIC utilisées sont issues des séries annuelles de la comptabilité nationale et portent 
sur le champ des sociétés non-financières et des entreprises individuelles. Le coût du 
capital est calculé d’après la formule de Jorgenson. 
 
A.1. La comptabilité de la croissance 
A.1.1. Les échecs de l’économétrie 
L’approche économétrique semble naturelle pour évaluer l’impact de l’accumulation 
de capital NTIC sur l’économie française, et en particulier sur la productivité du travail. 
Lors d’une première phase de ce travail nous avons entrepris d’estimer en panel (sur 
des données désagrégées par branche au niveau NES 36) une fonction de production 
Cobb Douglas avec quatre facteurs de production : travail qualifié et non qualifié, 
capital NTIC et capital hors NTIC. Cette fonction de production est l’hypothèse sous-
jacente à la méthode de la comptabilité de la croissance, mais avec des paramètres 
calibrés. Il s’est avéré impossible de mettre en évidence une relation significative et 
positive entre le capital NTIC et la valeur ajoutée, que l’on raisonne sur l’ensemble 
des branches ou que l’on tente de dégager des sous-groupes ayant un comportement 
homogène. Il semble que cette impossibilité soit l’ordinaire de l’ensemble des études 
empiriques sur données macroéconomiques, y compris celles relatives à l’économie 
américaine
5. 
Plusieurs explications ont été avancées, sans qu’aucune se révèle entièrement 
convaincante. 
Ainsi, selon Kiley (2000) l’investissement en capital NTIC est associé à des coûts 
d’ajustement importants, et n’est profitable qu’avec certains délais. Dès lors, l’impact 
sur la productivité peut être négatif dans les périodes d’investissement important. 
Notons que le développement des NTIC n’est pas un phénomène récent, et qu’il a 
connu une forte accélération en France comme aux Etats-Unis depuis 1995 ; dès lors, 
ses effets positifs en termes de productivité devraient aujourd’hui être plus manifestes. 
Par ailleurs, les modèles économétriques expliquant la productivité du travail en 
prenant pour variables explicatives les retards de l’investissement en capital NTIC (ce 
qui permet de prendre en compte ces délais) n’ont à notre connaissance pas donné 
de résultats concluants
6. 
                                                 
5 Dans une étude récente, Stiroh (2001) obtient un coefficient positif et significatif pour le capital NTIC 
lorsqu’il régresse le taux de croissance de la productivité du travail sur celui des facteurs de production. 
En revanche le coefficient du capital hors NTIC est négatif, ce qui rend l’interprétation de ces résultats 
délicate. 
6 Voir Berndt et Morrison (1995) pour une approche par branches.   6
Des problèmes de mesure de la valeur ajoutée sont également évoqués, qui 
s’appliqueraient tout particulièrement aux services. Il est en effet très difficile de définir 
le volume de production de ces branches, essentiellement car cela nécessite, outre 
une mesure des quantités, des indicateurs de qualité. Actuellement, dans la 
comptabilité nationale, la valeur ajoutée en volume de ces branches est calculée à 
partir de la masse salariale, en exogénéisant un trend de productivité indépendant du 
volume et / ou de la qualité du capital utilisé. Ce mode de construction pourrait 
expliquer qu’il soit difficile de mettre en évidence une relation positive entre la 
productivité du travail et l’investissement en capital NTIC. Toutefois, cette impossibilité 
apparaît également lorsque nous limitons le champ d’étude aux branches 
manufacturières, pour lesquelles la question de la mesure du produit se pose a priori 
avec moins d’acuité. 
Enfin, les problèmes rencontrés tiennent peut être à des difficultés inhérentes à 
l’estimation de fonctions de production agrégées, que ce soit pour l’ensemble de 
l’économie ou par branches. Il semble en général difficile d’identifier les paramètres 
structurels de ces fonctions en présence de nombreux chocs de demande. Se pose 
en outre le problème de l’agrégation : en sommant les stocks de capital, de travail, et 
de valeur ajoutée d’entreprises dont la fonction de production diffère radicalement, 
une telle approche est peut être vouée à l’échec quand elle cherche la précision en 
distinguant entre les différents facteurs de production (capital NTIC et hors NTIC, 
travail qualifié et non-qualifié, etc.). Les résultats concluants de régressions sur 
données d’entreprises (voir Brynjolfsson et Hitt (2000) pour une revue de la littérature) 
semblent confirmer cette hypothèse. 
Au total, les échecs des méthodes économétriques sur données macroéconomiques 
expliquent en partie que, tant aux Etats-Unis qu’en France, les économistes optent 
pour la comptabilité de la croissance, dont nous rappelons le cadre maintenant. 
 
A.1.2. Présentation de la comptabilité de la croissance 
Soit une fonction de production à trois facteurs : travail, capital NTIC et capital hors 
NTIC. Dans un cadre de concurrence pure et parfaite, l’élasticité de la valeur ajoutée 
à un facteur est égale à la part de la rémunération de ce facteur dans la valeur 
ajoutée. Sous l’hypothèse additionnelle de rendements d’échelle unitaires, l’équation 
donnant le taux de croissance de la valeur ajoutée en fonction des progressions des 
quantités de facteurs
7 peut être réécrite sous la forme d’une équation de gains de 
productivité du travail : 
(1)  [ ] F G P L K L K L Y & & & & & & & + - - + - - = - ) )( 1 ( ) ( ) 1 ( ) ( 2 1 1 1 p p a  
où Y, L, K, K1 et K2 représentent respectivement les volumes de la valeur ajoutée, de 
l’emploi, du capital total, du capital NTIC et du capital hors NTIC. Ces mêmes 
variables en minuscules représentent par la suite les logarithmes correspondants. 
PGF représente le progrès technique exogène, déterminé comptablement par 
l’équation (1). 
x &  dénote le taux de croissance des variables, approximé par leur différentielle 
logarithmique. 
a représente la part de la rémunération du travail dans la valeur ajoutée : 
PY
WL
= a , 
                                                 
7  [ ] F G P L K K Y & & & & & + + - + - = a p p a 2 1 1 1 ) 1 ( ) 1 (    7
p1 celle de la rémunération du capital NTIC dans la rémunération totale du capital : 
CK
K C 1 1
1 = p  
avec P le prix de la valeur ajoutée, W, C, C1 et C2 respectivement le coût du travail, du 
capital total, du capital NTIC et du capital hors NTIC. Par la suite nous noterons en 
minuscules leur logarithme. 
La formule la plus couramment retenue dans la littérature sur la comptabilité de la 
croissance pour définir la contribution de l’accumulation de capital NTIC à la 
productivité du travail
8 est la suivante : 
(F1)  ( ) ) ( 1 1 1 L K & & - - p a  
Notons que la plupart des études de comptabilité de la croissance fournissent 
également une évaluation de la contribution de la production de capital NTIC à partir 
d’une décomposition par branches de l’équation (1), en assimilant cette contribution 
aux gains de productivité globale des facteurs dans les branches productrices. Mais, 
outre le fait que ces branches sont difficiles à isoler dans les données, ceci dépasse le 
cadre de notre analyse. Nous supposons dès lors que la productivité globale des 
facteurs reste inchangée. 
La méthode retenue dans cette littérature est ainsi, comme son nom l’indique, 
purement comptable. Notre étude poursuit un objectif différent, soit l’évaluation d’un 
effet net de l’accumulation de capital NTIC sur le taux de croissance de la productivité 
du travail (qui représente le supplément de productivité apporté par l’essor des NTIC). 
Tout en nous inspirant de ses méthodes, nous devons nous éloigner de l’approche 
comptable pour prendre en compte les phénomènes de substitution en adoptant une 
approche variantielle. Cette dernière raisonne en écart à un scénario contrefactuel 
que nous appellerons « hors NTIC », dans lequel l’essor des NTIC est moindre que 
celui qui a été observé. 
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où les variables dotées d’une astérisque représentent les variables du scénario 
contrefactuel hors NTIC et 
* x x x - = ¶ , soit l’écart entre le scénario historique et le 
scénario contrefactuel. 
Soit, en réarrangeant les termes : 
(2) 
[ ] [ ]
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La différence entre une approche variantielle et une approche comptable apparaît ici 
clairement. 
                                                 
8 La plupart des études de comptabilité de la croissance fournissent également une évaluation de la 
contribution de la production de capital NTIC à partir d’une décomposition par branches de l’équation (1), 
mais ceci dépasse le cadre de notre analyse.   8
En effet, si nous souhaitons interpréter les résultats de la comptabilité de la 
croissance comme l’impact net des NTIC (interprétation que l’on retrouve 
fréquemment dans les commentaires de ces travaux), nous voyons que le pseudo 
scénario contrefactuel auquel il serait fait référence se caractérise de la manière 
suivante : 
-  le taux de croissance de l’intensité capitalistique en capital hors  NTIC est 
identique à sa valeur dans le scénario NTIC : 
*
2 2 ) ( L K L K & & & & - = -  
-  le taux de croissance de l’intensité capitalistique en capital NTIC est nul : 
0 ) (
*
1 = - L K & &  
-  la part de la rémunération du capital NTIC dans la rémunération du capital 
total est identique dans les deux scénarios : 
*
1 1 p p =  
Ce qui constitue un scénario très particulier et peu crédible. 
A la suite de Berthier (2000), qui utilise ce concept pour l’étude des secteurs 
producteurs de NTIC, certains auteurs (par exemple Crepon et Heckel (2000)) 
recourent à la notion de surplus de productivité pour évaluer l’impact de 
l’accumulation de capital NTIC par les secteurs utilisateurs. Ceci constitue un 
intermédiaire entre une approche comptable et une approche variantielle, étant donné 
que la référence à un véritable scénario hors NTIC est explicite. Pour calculer le 
surplus de productivité en effet, on compare le taux de croissance observé de la 
productivité du travail et ce qu’il aurait été si le capital NTIC avait crû au même rythme 
que les autres biens. 
La contribution à la productivité du travail s’écrit alors, si on néglige la variation de la 
part des salaires dans la valeur ajoutée
9 : 
(F2)  ( ) [ ] ) ( ) ( 1 2 1 1 L K L K & & & & - - - - p a  
Tout comme F1, F2 ne mesure pas un effet net de l’accumulation de capital NTIC, tel 
qu’il apparaît dans l’équation (2). En effet, 






1 ) ( ) ( 1 L K L K & & & & - - - - p a  n’apparaît pas. Ceci revient à 
supposer que la part du capital NTIC dans le total est inchangée dans le 
scénario « hors NTIC ». Cette hypothèse est toutefois crédible y compris dans 
une approche variantielle. 
-  l’impact de la diffusion des NTIC sur l’intensité capitalistique en capital hors 
NTIC  ( ) ) ( 1 2 L K & & - ¶ -a  ne figure pas non plus dans le calcul. Or, dans une 
approche variantielle, cette intensité varie du fait de la substitution entre 
travail et capital agrégé, liée à la baisse du coût du capital agrégé, et de la 
substitution entre capital NTIC et capital hors NTIC, induite par la baisse du 
coût relatif du capital NTIC. Ces deux effets jouent en sens contraire et l’effet 
total est indéterminé, à moins de se situer dans un cadre théorique plus 
formalisé. 
Dans la partie suivante, nous tentons de mesurer cet effet net en utilisant la formule 
générale (2). Ceci nécessite de construire un véritable s cénario «  hors NTIC » en 
spécifiant la forme de la fonction de production qui permet une interprétation causale 
                                                 
9 On montre que, dans notre cadre théorique, la baisse de la part des salaires dans la valeur ajoutée liée à 
la diffusion des NTIC est négligeable (annexe III).   9
de l’impact des NTIC ainsi mesuré. Toutefois, par rapport aux méthodes de 
comptabilité de la croissance, cette stratégie présente l’inconvénient de reposer sur 
des hypothèses encore plus restrictives. En particulier, afin de chiffrer l’impact sur les 
gains de productivité, nous devons retenir des valeurs pour les élasticités de 
substitution entre les facteurs. 
Les résultats sont comparés à ceux obtenus à l’aide de la formule du surplus de 
productivité (F2). La discussion sur les difficultés que pose l’interprétation de cet 
indicateur comme mesure de l’effet net des NTIC s’applique a fortiori à (F1). Par 
ailleurs, les deux expressions sont numériquement très proches, puisque  L K & & - 2  est 
petit devant  L K & & - 1  sur la période d’étude. 
 
A.2. Une modélisation de la substitution entre les facteurs 
Nous spécifions la fonction de production de l’économie afin de quantifier, au sein 
d’un cadre théorique explicite, l’impact d’une baisse du coût relatif du capital NTIC sur 
la demande de capital (NTIC et hors NTIC) et sur le coût du capital agrégé. Nous 
utilisons une fonction de production de type CES, que nous complétons afin de faire 
apparaître les deux types de capital : le capital total est défini comme un bien 
composite, agrégat de type CES du capital NTIC et du capital hors NTIC. Nous 
obtenons ainsi deux CES imbriquées.  
Le choix de cette spécification est guidé par deux considérations principales. D’une 
part, elle assure la cohérence avec le modèle Mésange qui fournit le bouclage 
macroéconomique (cf. partie B.), dans lequel la fonction de production agrégée est de 
type CES. D’autre part, elle nous apparaît comme la plus générale  qui permette de 
mener à bien les calculs décrits infra. Il est à noter cependant qu’elle impose certaines 
contraintes sur la forme de la substitution entre les facteurs. En particulier, elle traite 
symétriquement la substitution entre le travail et le capital NTIC et celle entre le travail 
et le capital hors NTIC. 
Nous retenons comme biens de capital de type NTIC le matériel informatique (code 
HE31B selon la nomenclature NES), les logiciels (GN21) et le matériel de 
communication (GE33). 
Par souci de clarté  nous ne considérons dans cette présentation qu’une seule 
branche, mais la plupart des équations sont en fait désagrégées entre branche 
manufacturière et non-manufacturière conformément au cadre comptable du modèle 
Mésange. 
Soit une fonction de production CES à deux facteurs, le capital K et le travail L : 
) 1 /( / 1 1 / 1 1 ] ) )( 1 ( [
- - - - + =
s s s s EL a aK Y  
où E représente le progrès technique associé au facteur travail (ou encore efficience 
du travail) et s  l’élasticité de substitution entre les deux facteurs. 
Cette fonction de type CES exhibe des rendements d’échelle constants ; son 
utilisation est donc compatible avec les hypothèses de la comptabilité de la 
croissance. 
Les opérations de maximisation usuelles permettent de dériver les demandes de 
facteurs autour d’un sentier de croissance : 
(3)  eff p w l y ) 1 ( ) ( s s - + - = -    10
(4)  ) ( p c k y - = - s  
ainsi que la frontière des prix des facteurs 
(5)  ) )( 1 ( ) ( 1 p c eff p w - - + - - = a a  
où  eff représente le logarithme de l’efficience du travail, c le logarithme du coût du 
capital et p le logarithme du prix de l’output. 
Nous supposons que le capital est lui-même un agrégat CES du capital NTIC K1 et du 
capital hors NTIC K2
10 : 
) 1 ' /( ' ' / 1 1
2
' / 1 1
1 ] ) 1 ( [
- - - - + =
s s s s K b bK K  
où s’ représente l’élasticité de substitution entre les deux types de capital. 
Nous en déduisons la demande de capital NTIC compte tenu d’une demande de 
capital k : 
(6)  ) ( ' 1 1 c c k k - = - s  
ainsi que le coût du capital agrégé : 
(7)  2 1 1 1 ) 1 ( c c c p p - + =  
Munis de ce cadre théorique enrichi, nous pouvons évaluer l’impact de l’accumulation 
de capital NTIC sur les gains de productivité du travail, en fonction des paramètres de 
la fonction de production et de la taille du choc sur le coût relatif. 
 
A.3. Une mesure de l’effet net de l’accumulation de capital NTIC  
A.3.1. La dérivation théorique 
Nous raisonnons ici en écart à un scénario contrefactuel, que nous appellons « hors 
NTIC », dont la construction est décrite dans l’encadré 1. A l’aide de la formule (2), 
nous calculons un effet net de  l’accumulation de capital NTIC par les branches 
utilisatrices, en fonction des paramètres structurels de la maquette décrite ci-dessus
11. 
Pour mesurer la différence entre une approche comptable et une approche 
variantielle, nous comparons les effets obtenus (soit l’écart de productivité du travail 
entre les deux scénarios) lorsqu’ils sont calculés avec la formule (2) et avec la formule 
du surplus de productivité. 
En utilisant la formule du surplus de productivité (F2), l’impact sur les gains de 
productivité  du travail du choc décrit dans l’encadré 1 s’écrit, pour la fonction de 
production retenue : 
(9)  ) ( ' ) 1 ( ) ( 1 2 1 C C L Y & & & & - - = - ¶ s p a  
                                                 
10 La fonction de production agrégée résultant de cette imbrication de deux CES est elle-même à 
rendements d’échelle constants. 
11 Notons que nous nous intéressons uniquement, dans cette partie, à la fonction de production. Le 
bouclage macroéconomique sera introduit dans la partie B.   11
Encadré 1 : Le scénario contrefactuel hors NTIC 
Nous définissons le scénario contrefactuel hors NTIC comme la situation dans laquelle 




1 ) ( ) ( P C P C & & & & - = -  
Sous l’hypothèse K1 petit devant K, le coût réel du capital hors NTIC croît dans les deux 
scénarios comme celui du capital total : 
P C P C et P C P C & & & & & & & & - = - - = - 2
* *
2 ) ( ) (  
Par ailleurs, nous supposons que le coût réel du capital hors NTIC connaît la même 
évolution dans les deux scénarios : 
P C P C & & & & - = - 2
*
2 ) (  
Au total, la variante est définie par les évolutions suivantes des prix relatifs : 




1 ) ( ) ( ) (  
Historiquement, on observe une baisse du coût relatif du capital NTIC. Nous supposons 
que les agents considèrent seulement la valeur de long terme de ce coût, et que par 
conséquent ses fluctuations de court-terme peuvent être négligées. Dès lors, nous 
construisons le scénario hors NTIC en supposant que chaque année le taux de 
croissance du coût relatif du capital NTIC est égal à sa valeur historique à laquelle nous 
retranchons un terme constantm . 
C’est à dire : 
t "  : 
) ( ) ( 2 1 2 1 C C t c c & & - = - ¶    (8) 
avec  m = - 2 1 C C & &
 
D’après l’équation (6), et toujours sous l’hypothèse K1 petit devant K, la constance du 
coût relatif du capital NTIC dans le scénario contrefactuel implique celle du ratio de 
capital NTIC dans le capital total. 
Par la suite nous commentons systématiquement les écarts des valeurs des variables du 
scénario historique par rapport à leurs valeurs du scénario hors NTIC. Cette convention 
est naturelle, puisque nous nous intéressons à l’impact des NTIC, par  rapport à un 
scénario hors NTIC. Elle est d’ailleurs usuelle lors des exercices variantiels, dans 
lesquels on s’intéresse souvent à l’impact d’un événement observé (hausse du prix du 
baril, baisse de l’euro) par rapport à un scénario contrefactuel dans lequel l’événement 
n’a pas eu lieu (prix du baril inchangé, parité euro-dollar inchangée). 
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L’équation (10) présente l’impact de ce même choc, calculé avec la formule générale 
(2)
12 (les calculs figurent en annexe III) :  
(10)  ) (
) 1 (
) ( 1 2 1 C C L Y & & & & -
-




La différence entre les formules (9) et (10) est : 









Nous obtenons, en recourant à la formule (2), une évaluation de l’impact du choc sur 
le coût relatif du capital NTIC inférieure à celle fournie par la formule du surplus de 







Avec la formule du surplus en effet, l’impact de la baisse du coût du capital NTIC sur 
le volume du capital hors NTIC n’apparaît pas. Nous avons vu que, dans le cadre de 
la fonction de production retenue, cet impact est ambigu car la baisse du coût du 
capital NTIC conduit à une substitution entre capital NTIC et capital hors NTIC, tandis 
que la baisse du coût du capital total conduit à une substitution capital-travail. 
Cet impact est négatif dès lors que la substitution de capital NTIC au capital hors 
NTIC, caractérisée par l’élasticité de substitution  s’, est plus importante que la 
substitution de capital hors NTIC au travail, caractérisée par le ratio entre l’élasticité 
de substitution s et la part de la rémunération du travail dans le total (cf. annexe I pour 
la démonstration). 
 
A.3.2. Application numérique à l’économie française sur 1995-2000 
Pour le champ considéré (les sociétés non-financières et les entreprises individuelles) 
la part des salaires dans la valeur ajoutée est proche de 2/3 sur la période récente. La 








Elle dépend des paramètres de la fonction de production, soit l’élasticité de 
substitution entre capital et travail, et entre capital NTIC et capital hors NTIC. Il 
n’existe pas de consensus sur la valeur de ces paramètres pour l’économie française 
et une grande incertitude entoure leur évaluation. 
Le modèle macroéconométrique Mésange retient pour s une valeur de 0,4, mais nous 
disposons de peu d’estimations au niveau agrégé. En effet, la plupart des études 
récentes sur la France supposent que le travail qualifié est complémentaire au capital, 
et que le travail non qualifié est substituable à cet agrégat. Elles fournissent dès lors 
une élasticité de substitution entre travail non qualifié et capital uniquement. Or, les 
                                                 
12 Nous ne tenons pas compte dans cette expression de la variation de a. Nous montrons dans l’annexe III 
que l’impact de sa variation sur la productivité du travail est 10 fois inférieur à celui du terme retenu. Nous 
le négligeons donc, pour la simplicité de l’exposé.   13
évaluations pour cette dernière diffèrent fortement, de 2,5 pour Laffargue (1996) à 1 
pour Biscourp et Gianella (2001) et 0,7 pour Gianella (1999). Le consensus s‘établit 
plutôt autour de ces deux dernières valeurs. 
En ce qui concerne l’élasticité de substitution s’ entre les deux types de bien capital, 
sa mesure n’est pas nécessaire pour obtenir une évaluation de l’impact des NTIC à 
l’aide des trois formules. Pour les formules de comptabilité de la croissance (F1 et F2), 
nous avons vu qu’elles ne dépendaient pas d’hypothèses q uant aux paramètres 
structurels de l’économie. L’effet net (équation (10)) dépend de  s’ uniquement de 
manière indirecte, par l’intermédiaire de  p1. En effet, étant donnée la valeur du choc 
sur le coût relatif du capital, la part observée p1 de la rémunération du capital NTIC 
dans le total dépend de  s’ (équation (6)). Mais comme on mesure  p1, on n’a pas 
besoin de connaître s’ pour calculer l’effet net des NTIC sur la productivité du travail. 
Il est en revanche nécessaire de se doter d’une valeur pour  s’ lorsqu’il s’agit de 
comparer ces évaluations, comme le montre l’équation (11). 
Les formules de la comptabilité de la croissance s’appuient sur l’évolution des 
volumes de capital, alors que l’effet net dérivé de notre cadre théorique dépend de 
celle du coût du  capital. Pour faire le lien entre les deux (la comparaison entre les 
formules nécessitant de se placer dans un cadre homogène), il faut que l’équation (6), 
entièrement dérivée du comportement maximisateur des firmes dotées de la fonction 
de production retenue, soit vérifiée : 
(6’)  ) ( ' ) ( 1 2 2 1 C C K K & & & & - = - ¶ s  
ou encore : 
(6’’)  [ ]
1 2 1 2 ) ( ) ( ) 1 ' ( 1 2 1 2 1 1 t t t t c c c c - - - - = - s p p  
La calibration de s’ est alors immédiate. Le graphique 1 montre que la baisse du coût 
relatif du capital NTIC n’est pas récente. Elle est régulière, et date de plus de 15 ans. 
En revanche, la part de la rémunération du capital NTIC dans le total est stable, voire 
en légère baisse de 1985 à 1995 (graphique 2). L’application de l’équation (6’’) sur 
cette période fournit une évaluation possible pour  s’, égale à 1. A l’inverse, depuis 
1995, la baisse du coût du capital se traduit par une forte hausse de la part de la 
rémunération du capital NTIC dans le total, qui est compatible avec une élasticité de 
substitution égale à 2,5. 
Cette évaluation est particulièrement fragile. Non seulement elle repose sur des 
données agrégées, mais de plus elle dépend de la forme retenue pour la fonction de 
production. Biscourp et alii. (2002), qui estiment une fonction trans-log sur données 
d’entreprises avec deux biens de capital, trouvent  une élasticité de substitution 
négative entre le capital NTIC et le capital hors NTIC, ce qui impliquerait une 
complémentarité entre les deux types de capital.    14
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Graphique 2 : Part de la rémunération du capital NTIC
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Nous choisissons alors de réaliser la variante sur la période 1995-2000. Nous 
retenons l’évaluation de 2,5 pour  s’ et nous considérons deux cas polaires : 
5 , 2 ' : 1 = =s s cas ,  5 , 2 4 , 0 : 2 ' = = s s et cas . 
Sur la période 1995-2000, la part de la rémunération du capital NTIC dans la 
rémunération totale du capital est égale à 6% en moyenne. La baisse moyenne m est 
de 5%. 
Le tableau 1 récapitule les résultats obtenus avec les différentes formules. 
Les formules F1 et F2 donnent des résultats proches, soit un impact annuel moyen sur 
la productivité du travail de 0,29 point dans le premier cas, et de ¼ point dans le 
second. La valeur calculée avec F 1 est très proche de celle obtenue avec la même 
formule par Cette, Kocoglu et Mairesse (2000), à partir de données également issues 
de la comptabilité nationale et avec la même définition du capital NTIC : ils évaluent la   15
contribution du capital NTIC pour l’ensemble de l’économie à 0,27 point par an sur la 
période 1995-99. 
Notre modèle (équation (10)) conduit à un impact moyen de 0,4 point dans le cas 1/ et 
de 0,06 point dans le cas 2/. 
Tableau 1 : Comparaison des calculs de contribution du capital NTIC  
à la croissance ( 5 , 2
' = s ) 
  Cas 1 
2,5 s =  
Cas 2 
4 , 0 = s  
Formule traditionnelle 
(F1) 
0,29  0,29  Formules de la 
comptabilité de la 
croissance  Formule du surplus 
(F2) 
0,25  0,25 
Effet lié à la substitution 
(S)  0,11  -0,23 
Impact net (équation (10)) 
=(F1)+ (S) 
0,4  0,06 
 
En conclusion, nous pouvons remarquer que, en l’absence d’hypothèses sur la 
fonction de production, l’incertitude quant à l’ordre de grandeur des effets de la 
diffusion des NTIC sur l’économie française depuis 1995 est extrêmement forte. Il est 
acquis que l’impact sur les gains de productivité du travail est positif, mais faible (¼ 
point annuel suivant la comptabilité de la croissance, de 0,06 à 0,4 point pour notre 
modèle). Le consensus pour  s se situant plutôt autour de 0,8, on en déduit que 
l’impact net de l’accumulation du capital NTIC sur les gains de productivité du travail 
est probablement deux fois plus faible que celui obtenu d’après les méthodes de 
comptabilité de la croissance. 
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B. La variante à l’aide d’un modèle macroéconométrique 
Nous réalisons la variante présentée ci-dessus à l’aide d’un modèle 
macroéconométrique. La mesure de l’impact de l’accumulation du capital NTIC ainsi 
obtenue tient compte des délais de convergence des demandes de facteurs vers leur 
cible de long-terme, du bouclage macroéconomique et de la composante du 
développement des NTIC liée à son impact sur la demande agrégée. 
Dans la partie précédente, nous nous sommes intéressés uniquement à l’aspect 
« offre » du développement des NTIC, i.e. à l’impact sur la productivité du travail de 
l’accumulation de capital NTIC. Or, cette accumulation, de même que la substitution 
entre capital et travail qui l’accompagne, intervient avec des délais assez longs. Ainsi, 
dans les modèles macroéconométriques, l’ajustement complet de la demande d’un 
facteur à son coût peut nécessiter plus d’une décennie. Au contraire, le surcroît 
d’investissement généré par l’augmentation de l’intensité capitalistique, et surtout par 
la substitution de capital NTIC au capital hors NTIC (dont le taux de déclassement est 
inférieur) produit des effets sur la demande agrégée, qui se manifestent avec des 
délais beaucoup plus courts. De même, cette substitution induit une modification du 
prix de l’investissement. Ces effets sont peut-être plus pertinents à l’horizon qui nous 
intéresse, c’est-à-dire quelques années. Lors de la réalisation des variantes à l’aide 
d’un modèle macroéconométrique, ils doivent être intégrés à partir de calculs 
effectués hors modèle. En effet, les modèles ne présentent en général pas de 
distinction entre ces deux types de capital, et ne permettent donc pas de rendre 
compte de leur substitution. 
Nous utilisons le modèle macroéconométrique Mésange, décrit dans l’annexe V. Ce 
modèle étant trimestriel, son utilisation nécessite de trimestrialiser les données 
utilisées dans la partie précédente. Toutes les formules, que nous appliquions jusqu’à 
présent à des données annuelles, restent valables en utilisant des données 
trimestrielles. Désormais,  x &  représente un taux de croissance trimestriel et non plus 
annuel, et µ la variation trimestrielle du coût relatif du capital NTIC dans le scénario 
NTIC,  % 25 , 1 - = m . 
 
B.1. Les hypothèses 
Comme l’application numérique présentée dans la partie précédente, la variante est 
réalisée sur la période 1995-2000. Le scénario NTIC correspond au scénario 
historique, marqué par une baisse du coût relatif du capital NTIC de 5% par an en 
moyenne. Le scénario hors NTIC est le scénario contrefactuel, dans lequel le prix 
relatif et le coût relatif du capital NTIC sont stables, dont nous explicitons ci-dessous 
la construction. 
Dans le scénario contrefactuel hors NTIC, les entreprises réagissent à la trajectoire de 
coût du capital en stabilisant leur ratio de capital NTIC. Ainsi, la définition même de ce 
scénario suppose une substitution instantanée entre le capital NTIC et le capital hors 
NTIC. Cette hypothèse est bien entendu forte, mais elle est la contrepartie d’un 
scénario contrefactuel reposant sur un comportement d’optimisation des entreprises. 
Le bouclage macroéconomique du modèle Mésange implique également une 
interaction entre l’économie française et son environnement extérieur. L’essor des 
NTIC n’est pas spécifique à la France, et pour nos principaux partenaires également il 
convient de construire un scénario NTIC et un scénario hors NTIC. Faute de pouvoir 
mener une étude approfondie de chacun de ces pays, nous retenons l’hypothèse qui 
nous a semblé la plus neutre : nous supposons que les mécanismes à l’œuvre chez 
eux sont les mêmes que ceux observés pour la France. 
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B.2. Les calibrages 
Dans le modèle, le choc réalisé se diffuse à l’économie par différents canaux : 
-  à long terme, le choc sur le coût réel du capital induit une substitution 
capital – travail et une hausse de la productivité ainsi qu’une contribution 
à la baisse du prix de la valeur ajoutée puisque le coût du facteur capital 
diminue.  
-  à court terme, la baisse du prix de l’investissement en produits 
manufacturés induit de manière comptable une baisse du prix de valeur 
ajoutée, et donc de l’inflation. L’investissement en produits manufacturés 
représente en effet 7% du PIB.  
-  à court terme également, un surcroît d’investissement est nécessaire pour 
réaliser la substitution capital NTIC  - capital hors NTIC, en raison de la 
différence entre les taux de déclassement des deux types de capital.  
-  l’impact sur les prix et l’activité à l’œuvre dans la variante est amplifié par 
le commerce extérieur. 
L’impact de la baisse du coût réel du capital sur la productivité du travail (avec les 
paramètres retenus, il s’élève à 0,06 point chaque année soit 0,36 point en cumulé sur 
1995-2000) passe dans le modèle Mésange par le long-terme des équations à 
correction d’erreur : 
-  du volume de travail :  ) ( ) ( p w l y - ¶ = - ¶ s  
-  du prix de valeur ajoutée  ) (
) 1 (
) ( p c p w - ¶
-
- = - ¶
a
a 13 
Si la convergence vers le long-terme est relativement rapide dans la première 
(inférieur à 2 ans), il n’en est pas de même dans  la seconde (entre 5 et 10 ans). Les 
effets de long-terme seront alors particulièrement faibles sur l’horizon de la variante. 
 
B.2.1. Le coût du capital 
Dans le modèle Mésange le coût du capital est déterminé par la formule de 
Jorgenson, sans distinguer entre le coût du capital NTIC et le coût du capital hors 
NTIC. 






￿ + - - - - = - ¶
2
1 ) )( 1 ' ( 1 ) ( ) ( 2 1
*
1 2 1
t C C t C C p c & & & & s p
 
où l’unité de temps (t) est désormais le trimestre. 
Rappelons que le coût du capital NTIC et hors NTIC (C1 et C2) sont aussi calculés à 
l’aide de la formule de Jorgenson. 
                                                 
13 Cette relation est dérivée de l’écriture de la frontière des prix des facteurs.   19
B.2.2. Le volume d’investissement 
On distingue dans la variation de l’investissement la variation à volume de capital total 
inchangé  * * * 2 1 K K K I I I ¶ + ¶ = ¶  
et le reliquat  K K K I I I ¶ ¶ ¶ ¶ + ¶ = ¶ 2 1 . 
On suppose en effet que la  substitution entre capital NTIC et capital hors NTIC à 
volume de capital agrégé inchangé concerne uniquement des produits manufacturés, 
alors que la modification du capital agrégé ne déforme pas sa structure ( i.e. la 
répartition entre produits manufacturés et non manufacturés) : 
K K I I I ¶ ¶ + ¶ = ¶ q * dim  
et  K dhm I I ¶ ¶ - = ¶ ) 1 ( q  
où Idim représente l’investissement en produits manufacturés, Idhm l’investissement en 
produits non-manufacturés et 
? la part de l’investissement en produits manufacturés dans l’investissement total en 
volume. 





D ¶ + ¶ + = ¶
¶ + ¶ = ¶
- - ¶
- -
K K ratio ratio I
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où  ratio1 et ratio2 sont les parts respectivement du capital NTIC et du capital hors 
NTIC dans le capital total. 
La modification du volume de capital total  K ¶  est donnée par l’équation de volume 
de capital du modèle Mésange. On rappelle (cf. annexe V) que dans cette équation, le 
coût du capital n’est présent que dans la cible de long terme, et q ue la vitesse de 
convergence vers cette cible est assez lente. Il s’ensuit que  K ¶ est beaucoup plus 
gouvernée, à l’horizon de la variante, par l’impact de la variation de la valeur ajoutée 
induite par le choc sur le volume d’investissement. 
 
B.2.3. Le prix de l’investissement 
Nous reportons dans le résidu de l’équation du prix de l’investissement en biens 
manufacturés (cf. annexe V) le choc que nous appliquons de manière exogène.  
Le travail hors modèle implique une nouvelle égalité comptable : 
2 1 ) 1 ( 1 1 I I I P ratioI ratioI P P - + =  
avec  I P , 
1 I P  et 
2 I P  respectivement le prix de l’investissement total, NTIC et hors 
NTIC, et ratioI1 la part de l’investissement NTIC dans l’investissement total en volume.   20
On suppose également que le « prix réel » du capital hors NTIC est identique dans le 
scénario historique et dans le scénario contrefactuel. 

































La variante portant sur la période 1995-2000, l’expression se simplifie. En effet, 
comme indiqué ci-dessus, les prix relatifs de l’investissement restent à leur niveau de 
1995 dans le scénario contrefactuel. 1995 représentant l’année de base p our la 
comptabilité nationale on a : 
* * *
2 1 I I I P P P = = . 
D’où : 




I & & - =
¶
 
Le choc sur le coût relatif du capital NTIC est donc transmis au prix de 
l’investissement total moyennant un coefficient d’amortissement égal à la part de 
l’investissement NTIC dans l’investissement total en volume. 
 
B.2.4. Le commerce extérieur 
D’après les sources consultées (MINEFI (2001)), il semble que la propension de la 
France à importer des biens NTIC ne soit pas très différente de sa propension à 
importer des biens manufacturés au sens large. C’est pourquoi nous ne modifions pas 
les équations d’importation du modèle Mésange. 
Dans le modèle Mésange, l’environnement extérieur de la France est construit à partir 
des prix de nos principaux partenaires et de leur demande d’importations (cf. annexe 
V). Connaître l’évolution de ces variables en variante supposerait pour ces pays un 
travail similaire à celui mis en œuvre pour la France, ce qui dépasse le cadre de cette 
étude. Nos principaux partenaires ayant une économie relativement proche de 
l’économie française, nous supposons que les effets des NTIC sont les mêmes pour 
eux que pour la France. Cette hypothèse est peu discutable pour les pays européens, 
elle peut l’être un peu plus pour les Etats-Unis où l’utilisation  mais surtout la 
production de NTIC ont connu un essor supérieur à celui observé en France. 
En pratique, nous construisons le scénario contrefactuel en indexant la demande 
mondiale et les prix à l’exportation et à l’importation en biens manufacturés et non 
manufacturés de ces pays respectivement sur la demande d’importations de la 
France, sur ses prix à l’importation et à l’exportation. 
 
B.3. Les résultats sur 1995-2000 
La substitution immédiate entre le capital NTIC et le capital hors NTIC nécessite un 
effort d’investissement initial, en raison de la différence de taux de déclassement entre 
les deux biens de capital. La structure de l’investissement se déforme alors, au profit 
d’un bien capital plus cher mais dont le prix décroît très rapidement. L’effet net sur le 
prix de l’investissement est négatif. Cet investissement, réalisé essentiellement en   21
produits manufacturés, est importé en grande partie. Mais comme nous faisons 
l’hypothèse que nos partenaires subissent un choc symétrique, la demande mondiale 
est  stimulée dans la même proportion que notre demande d’importations, et la 
contribution du commerce extérieur à l’écart d’activité entre les deux scénarios est 
faible. 
L’essor des NTIC a ainsi un impact positif sur la demande. Il est supérieur à son 
incidence sur la productivité. En effet, l’augmentation de la productivité de long-terme 
est faible avec les paramètres retenus, et en outre elle se produit avec des délais 
importants en raison de la lenteur de convergence de l’équation correspondante vers 
sa cible de long terme. Au total, la demande de travail augmente. 
La hausse de l’emploi induit celle du revenu disponible brut des ménages, amplifié par 
l’augmentation du salaire réel (la baisse du prix de l’investissement induit celle du prix 
de la valeur ajoutée). Ceci influence à la hausse la consommation des ménages, qui 
augmente de 0,16% en 6 ans. 
L’effet est positif sur le PIB, mais de très faible ampleur (+0,33%) ; il avoisine 0,05 
point en rythme annuel. 
Tableau 2 : Impact cumulé en 2000 sur les volumes (écart relatif en %) 
PIB  0,33 
Consommation des ménages  0,16 
Investissement des entreprises  2,18 
Exportations  0,69 
Importations  0,79 
Emploi (secteur marchand non agricole)  0,32 
Productivité du travail (secteur marchand non agricole)  0,11 
 
L’investissement contribue pour 2/3 à l’accroissement du PIB, la consommation pour 
un quart, et le commerce extérieur est globalement neutre. Du côté de l’offre, la 
hausse du facteur travail contribue plus à l’augmentation de la valeur ajoutée que la 
productivité du travail (0,3% contre 0,1%). 
Les effets de demande s’avèrent donc prépondérants sur l’horizon de la variante. La 
réalisation de la variante avec les effets de long-terme seuls
14 conduit en effet à un 
impact quasi-nul (il est égal 0,1% en 6 ans pour le PIB). 
L’inflation induite par le caractère expansionniste du choc compense l’impact 
déflationniste de la baisse du prix du capital. Toutefois, les résultats concernant 
l’inflation sont très sensibles à la spécification retenue pour le prix de valeur ajoutée 
(cf. annexe V). 
Tableau 3 : Impact cumulé en 2000 sur les prix (écart relatif en %) 
PIB  0,09 
Valeur ajoutée  0,10 
Consommation des ménages  0,09 
Investissement des entreprises  -2,62 
Exportations  0,09 
Importations  0,04 
Salaires  0,29 
Taux de marge des entreprises  -0,1 
                                                 
14 Les résultats ne figurent pas ici mais ils sont disponibles auprès des auteurs.   22  23
Conclusion 
En conclusion, l’incertitude quant à l’ordre de grandeur des effets de la diffusion des 
NTIC sur l’économie française depuis 1995 est extrêmement forte. Cette incertitude 
concerne tout autant les effets de long-terme que ceux de court-terme. D’après les 
résultats de notre étude, l’impact sur les gains de productivité du travail de 
l’accumulation en capital NTIC est positif, mais faible. 
Avec des élasticités de substitution égales à 2,5 entre les deux biens de capital
15 et de 
0,8 entre le travail et le capital, l’impact de long-terme ne dépasse pas un dixième de 
point, soit deux fois moins que le chiffre avancé par la littérature sur la comptabilité de 
la croissance. 
Avec un modèle macroéconométrique, qui permet de prendre en compte les délais de 
convergence des demandes de facteurs vers leur cible de long-terme, le bouclage 
macroéconomique, et la composante du développement des NTIC liée à son impact 
sur la demande agrégée, les effets sont encore plus faibles : 0,05 point annuel sur le 
taux de croissance du PIB. L’impact sur l’inflation s’avère dépendre grandement de la 
spécification retenue pour la formation des prix de la valeur ajoutée. 
                                                 
15 Comme indiqué dans la partie A., ce calibrage effectué sur la période 1995-2000 découle directement du 
modèle théorique retenu.   24
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Annexe I : Ecriture du terme  ) ( 2 L K & & - ¶  
 
 
On a  ) ( ) ( C W L K & & & & - ¶ = - ¶ s  
D’où, par la frontière des prix des facteurs : 





) ( ' ) ( 2 P C K K & & & & - ¶ = - ¶ s  
Combinées, ces expressions conduisent à : 















Dans ce cas la formule (10), qui fournit l’effet net de l’accumulation de capital NTIC, 
donne un impact de la baisse du coût du capital informatique sur les gains de 
productivité du travail inférieur à celui issu de la formule du surplus de productivité.   26
Annexe II : Ecriture du terme  ) ( p c - ¶  
 
 
On peut écrire, d’après (7) : 
) ( ) ( ) ( 2 2 1 1 P C C C P C & & & & & & - + - = - p  
D’où :  ) ( ) ( ) ( ) ( 2
*
2 1 1 2 1 1 P C C C C C P C & & & & & & & & - ¶ + - ¶ + - ¶ = - ¶ p p  
D’après les hypothèses présentées dans l’encadré 1 (constance du coût relatif du 
capital NTIC dans le scénario contrefactuel et progression identique du coût réel du 
capital hors NTIC dans les deux scénario) on a : 
) ( ) ( 2 1 1 C C P C & & & & - = - ¶ p  
Ecrivant  ￿ - ¶ = - ¶
t
P C p c
0















p p  on utilise l’équation (6)
16 pour obtenir : 
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16 
On approxime ici (c-c1) par (c2-c1).
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Annexe III : Calcul de  ) ( L Y & & - ¶  
 
 
Dans cette annexe nous détaillons les calculs permettant la réécriture de  ) ( L Y & & - ¶  
en fonction du choc sur le coût relatif du capital NTIC et des paramètres de la fonction 
de production. 
D’après (3), la variation de la productivité du travail est égale à : 
E E P W L Y & & & & & & + - - = - ) ( s  
D’où, d’après (5) : 
E P C L Y & & & & & + -
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Comme expliqué dans la partie A.1.2., nous ne prenons pas en compte le terme de 















et  ) (
) 1 )( 1 (





















- = - ¶
* ) (
) (
) ( ) 1 (
1 ) (
) 1 (
) ( P C
P C
p c
P C L Y & &
& &





























* 1 2 1 ) (
) )( 1 ' ( 1
2
1
) )( 1 ' ( 1 ) 1 (
1 ) (
) 1 (




t C C L Y & &
& &
& &









Le second terme entre crochets correspond à l’impact de la baisse de a??, la part des 
salaires dans la valeur ajoutée. Il dépend des paramètres de la fonction de production, 
croît avec le temps, mais sa valeur moyenne sur 1995-2000 ne dépasse jamais 0,1 en 
valeur absolue. Aussi nous le négligeons dans la comparaison avec la formule du 
surplus de productiv ité. 
D’où :  (10)  ) (
) 1 (
) ( 1 2 1 C C L Y & & & & -
-
= - ¶ p
a
a s
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Annexe IV : calibrage de la variation de l’investissement 
 
 
L’investissement est la somme du déclassement du capital détenu la période 
précédente, et de l’augmentation du volume de capital (?K) : 




1 1 d d  
Soit, en variante : 
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où  ratio1 et ratio2 sont les parts respectivement du capital NTIC et du capital hors 
NTIC dans le capital total. 
D’où : 
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Annexe V : Présentation du modèle macroéconométrique utilisé 
 
 
Le modèle utilisé ici est le modèle Mésange
17. Elaboré par la Direction de la Prévision 
avec la collaboration de l’INSEE, il est employé pour la réalisation d’exercices 
variantiels  et de la Projection de moyen terme de l’INSEE. Assis sur les comptes 
nationaux trimestriels publiés selon le Système Européen des Comptes (SEC 95), il 
comprend environ 450 équations comptables et une quarantaine d’équations 
économétriques qui décrivent les principaux comportements économiques des 
agents : décisions de consommation des ménages, d’investissement des entreprises, 
de formation des stocks, détermination des prix, etc. 
Le modèle Mésange est de facture traditionnelle. En effet, l’équilibre de court terme 
repose principalement sur le bouclage keynésien et dépend des comportements de 
demande avec une certaine rigidité des prix. Le long terme du modèle (qui apparaît 
dans les cibles des équations à correction d’erreurs) est dérivé d’un cadre théorique 
classique : les firmes, suivant leur technologie de production (fonction de type CES) 
déterminent leur demande de facteurs et leurs prix de vente dans un cadre de 
concurrence monopolistique 
Nous présentons ici les équations du modèle auxquelles il est fait référence dans le 
texte. 
 
Demande de capital 
La décision d’investissement des sociétés non financières et des entrepreneurs 
individuels (SNFEI) est modélisée à partir d’une équation de demande de capital
18. 
[ ] 1 1
) 40 , 3 (
2
) 95 , 2 (
1
) ( ) 11 , 10 (
1
) 5 , 143 ( ) 53 , 3 (
) ( 4 , 0 002 , 0
004 , 0 ) 049 , 0 940 , 0 1 ( 049 , 0 94 , 0 002 , 0
- -
- - -
- + - -
D + D - - + D + D + = D
p c y k
renta y y k k
c
 
Relation d’accumulation du capital :  ) 1 ( 1 d - + = - K I K  
où d est le taux de déclassement, C le coût d’usage nominal du capital calculé d’après 
la formule de Jorgenson, et c son logarithme : 
[ ] 100 * ) 1 ( 25 , 12 10 *
4 - - + + =
- I I I P P a r P C d  
Période d’estimation : 1979q2-1999q4. R
2=0,99. SER=0,03%. DW=2,15. 
r10a représente le taux d’intérêt nominal à 10 ans et renta le logarithme du taux de 
rentabilité après impôt (excédent brut d’exploitation net de l’impôt sur les sociétés 
rapporté au stock de capital fixe net en valeur). 
                                                 
17 Plus précisément, on a utilisé ici la version modifiée du modèle qui a servi pour l’élaboration de la 
Projection de moyen terme 2001 (voir note INSEE n° 24-G221 pour un détail des modifications) : les 
résultats seraient inchangés avec la version originelle du modèle. 
18 On distingue ensuite l’investissement en produits manufacturés de l’investissement en autre biens et 
services par une clef de passage qui apparaît relativement constante sur les 20 dernières années.   30
Prix de l’investissement des entreprises 
Dans le modèle, le prix de l’investissement des entreprises en produits manufacturés 
s’indexe sur le prix de production intérieure et le prix des ressources importées. On ne 
présente ici que l’équation de la branche manufacturière, celle de la b ranche non-
manufacturière étant de même facture. 
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1 dim _
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Période d’estimation : 1982q1-1998q4. R
2=0,43. SER=0,44%. DW=2,28. 
où 
dim I p ,  dim _ pdom p ,  dim _ pdom p  et  dim - rnt p  représentent respectivement les 
logarithmes du prix de l’investissement des entreprises hors TVA, du prix de la 
production domestique destinée au marché intérieur, du prix des ressources 
importées (i.e. des importations après prise en compte des taxes sur les importations) 
et des ressources nationales totales en produits manufacturés. 
PDOM et  RIM représentent respectivement la part de la production nationale à 
destination du marché intérieur et celle des importations dans les ressources 
nationales totales (PDOM + RIM = 1) en produits manufacturés. 
 
Environnement extérieur 
Pour les importations et les exportations, le modèle Mésange distingue les produits 
manufacturés des produits non-manufacturés. Ces quatre variables sont modélisées 
par une équation économétrique. Les  importations dépendent de la demande 
intérieure, de la compétitivité-prix des produits français sur le marché intérieur et d’un 
trend d’ouverture. Les exportations dépendent de la demande mondiale, de la 
compétitivité des produits français sur le marché extérieur et d’un trend. 
 
Prix de la valeur ajoutée 
Le modèle distingue les prix de la valeur ajoutée des branches manufacturière et non-
manufacturière. Ils sont déterminés par des équations économétriques décrivant la 
fixation de leur prix par les producteurs, avec la frontière des prix des facteurs comme 
cible. 
On ne présente ici que l’équation de la branche manufacturière, celle de la branche 
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Période d’estimation : 1981q1-1999q4. R
2=0,77. SER=0,45%. DW=1,58. 
où  dim cus ,  dim prod  et  dim w représentent respectivement les logarithmes du  coût 
salarial unitaire, de la production totale en volume et du coût nominal du travail par 
équivalent temps plein (y compris cotisations employeurs) dans la branche 
manufacturière. 
dim p  et 
dim CI p   sont  les déflateurs de la valeur ajoutée et des consommations 
intermédiaires de la branche manufacturière. 
dim eff  représente l’efficience du travail dans la branche manufacturière et d823 une 
indicatrice pour 1982q3 
Avec cette spécification, la transmission à l’inflation d’une baisse du prix de 
l’investissement intervient dans la formation du prix de valeur ajoutée à long terme, 
mais également à court terme. Ce dernier s’indexe instantanément avec un coefficient 
de 0,3 au prix de l’investissement. Cette spécification, originale d’un point de vue 
théorique (le prix de la valeur ajoutée est censé dépendre du coût du capital et non du 
prix de l’investissement) et non supportée par l’économétrie dans la branche 
manufacturière (le coefficient est calibré, égal à la part de la rémunération du capital 
dans le total), agit de manière déterminante sur la diffusion du choc à l’économie. Elle 
permet en effet de forcer la convergence vers la frontière des prix des facteurs, alors 
que la force de rappel est particulièrement faible dans cette équation. 
 
Modification de l’équation de prix de valeur ajoutée 
Nous proposons une spécification alternative pour l’équation de prix de valeur ajoutée, 
plus traditionnelle
19. Dans ce que nous appelons l’équation modifiée, nous 
considérons qu’à court terme, le prix de valeur ajoutée ne s’ajuste qu’aux coûts 
unitaires salariaux. Nous réestimons alors la d ynamique de l’équation, en levant la 
contrainte d’indexation unitaire à court-terme sur ces coûts. On obtient une indexation 
de 0,7
20. Ce sont les résultats obtenus avec cette équation modifiée qui sont 
commentés dans le texte. 
Les résultats sont relativement robustes au choix de la spécification en ce qui 
concerne les volumes, et beaucoup moins en ce qui concerne les prix. Nous 
commentons ici les effets obtenus dans le cas de l’équation du modèle. 
Celle-ci suppose que le choc sur le prix du capital est répercuté instantanément sur le 
prix de la valeur ajoutée. La boucle prix-salaires s’enclenche alors, conduisant à une 
baisse du prix de l’investissement des entreprises de 5,5% et des autres prix de plus 
de 2,5%. La convergence vers le long-terme de l’équation du prix de la valeur ajoutée 
est plus rapide, et l’augmentation du coût réel du travail et de la productivité de long 
terme plus importante. Au total, le revenu disponible augmente plus, et comme l’effet 
d’encaisses réel joue avec la baisse de l’inflation, la consommation est plus stimulée : 
entre l’équation modifiée et l’équation du modèle, le surcroît de consommation est 
                                                 
19 Nous avons également utilisé une troisième équation, dans laquelle le prix de valeur ajoutée s’indexe sur 
le coût du capital et non sur le prix de l’investissement, sans modifier les coefficients. Cette modification 
conserve l’esprit du modèle Mésange, mais elle est plus conforme à la théorie. Les résultats obtenus 
étant très proches de ceux fournis par la spécification originelle, nous ne les reproduisons pas ici. 
20 Notons que l’absence d’homogénéité dynamique dans l’équation modifiée n’explique en aucun cas le 
caractère moins déflationniste de la variante obtenue avec cette spécification. En effet, le taux de 
croissance des coûts unitaires salariaux est systématiquement supérieur à celui des prix de la valeur 
ajoutée du fait de l’effet Phillips.   32
multiplié par 3, tandis que le surcroît d’investissement est seulement augmenté de 
20%. 
Notons que la désinflation induite par la spécification originelle de l’équation se traduit 
par une baisse sensible du taux de marge des entreprises, du fait d’une baisse des 
prix de valeur ajoutée plus rapide que celle des coûts unitaires salariaux. 
Tableau 4b : Impact cumulé en 2000 sur les volumes (écart relatif en %) 
  Equation Mésange  Equation modifiée 
PIB  0,54  0,33 
Consommation des ménages  0,47  0,16 
Investissement des entreprises  2,65  2,18 
Exportations  0,91  0,69 
Importations  1,03  0,79 
Emploi (secteur marchand non agricole)  0,39  0,32 
Productivité du travail 
(secteur marchand non agricole)  0,30  0,11 
 
Tableau 5b : Impact cumulé en 2000 sur les prix (écart relatif en %) 
  Equation Mésange  Equation modifiée 
PIB  -3,00  0,09 
Valeur ajoutée  -3,08  0,10 
Consommation des ménages  -2,87  0,09 
Investissement des entreprises  -5,52  -2,62 
Exportations  -2,89  0,09 
Importations  -2,57  0,04 
Salaires  -2,44  0,29 
Taux de marge des entreprises  -0,8  -0,1 
 